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Vu la procédure suivante :

Par une requête et des mémoires, enregistrés les 4 août 2023, 19 avril 2024 et 21 mai 2024, M *, représentés par la Selarl Geray Avocats (Me Geray), demandent au tribunal, dans le dernier état de leurs écritures :

[bookmark: _Hlk226736113]1°) à titre principal, de condamner le centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne à leur verser les sommes suivantes, assorties des intérêts au taux légal à compter du 12 avril 2023, eux-mêmes capitalisés, en réparation des préjudices consécutifs à la prise en charge de M. * au sein de cet établissement :

– la somme de 5 889 036,07 euros à M. * ;
– la somme de 40 500 euros à M. * ;
– la somme de 40 500 euros à Mme * ;
– la somme de 13 500 euros à M. *;
– la somme de 9 000 euros à Mme * ;
– et la somme de 9 000 euros à Mme * ;

2°) à titre subsidiaire, d’ordonner avant dire droit une nouvelle expertise afin de déterminer les conséquences des fautes commises par le centre hospitalier universitaire de Saint‑Etienne ;

3°) de déclarer le jugement commun à la caisse primaire d’assurance maladie de la Loire ;

4°) de condamner le centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne aux entiers dépens et de mettre à sa charge la somme de 3 500 euros au titre de l’article L. 761‑1 du code de justice administrative.


Ils soutiennent que :
– la responsabilité pour faute du centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne est engagée, en raison d’un manque d’investigations et d’un diagnostic incomplet lors de la consultation du 30 août 2013, de l’absence d’instauration, dès cette date, d’une antibiothérapie probabiliste, d’un défaut de surveillance et, enfin, d’une absence de drainage du sinus frontal lors de l’intervention du 4 septembre 2013 ;
– ces fautes ont été à l’origine d’une perte de chance de guérison sans séquelles qui ne saurait être inférieure à 90%, contrairement à ce qu’ont estimé les experts ; si le tribunal s’estime insuffisamment informé sur ce point, il devra ordonner une expertise avant dire droit, confiée à un médecin expert otorhinolaryngologiste hors région Auvergne-Rhône-Alpes ;
– en ce qui concerne les préjudices de M. * : les frais d’assistance par une tierce personne avant la consolidation s’élèvent à la somme de 86 913,49 euros ; les frais d’assistance à expertise s’élèvent à la somme de 3 250 euros, les frais d’assistance par une tierce personne après la consolidation s’élèvent, pour les arrérages échus au 30 avril 2024, à la somme de 265 056,30 euros et, pour les arrérages futurs, à la somme de 3 323 740,66 euros, une rente annuelle d’un montant de 48 180 euros, revalorisée par application des coefficients prévus à l’article L. 434-17 du code de la sécurité sociale pouvant, à titre subsidiaire, être substituée à ce capital, le préjudice scolaire et de formation s’élève à la somme de 27 000 euros, les pertes de gains professionnels futurs s’élèvent à la somme de 1 627 809,33 euros et l’incidence professionnelle s’élève à la somme de 90 000 euros ou, si aucune indemnité ne lui était allouée au titre des pertes de gains professionnels futurs, à la somme de 1 717 809,33 euros ; le déficit fonctionnel temporaire est évalué à la somme de 18 506,25 euros, les souffrances endurées sont évaluées à la somme de 31 500 euros et le préjudice esthétique temporaire est évalué à la somme de 7 200 euros ; le déficit fonctionnel permanent est évalué à la somme de 345 960 euros, le préjudice esthétique permanent est évalué à la somme de 3 600 euros, le préjudice d’établissement est évalué à la somme de 45 000 euros et le préjudice d’agrément est évalué à la somme de 13 500 euros ;
– en ce qui concerne les préjudices de M. * : les frais de déplacement s’élèvent à la somme de 4 500 euros chacun ; les troubles dans les conditions d’existence sont évalués à la somme de 13 500 euros chacun et le préjudice moral est évalué à la somme de 22 500 euros chacun ;
– en ce qui concerne les préjudices de M. * : le préjudice moral est évalué à la somme de 13 500 euros ;
– en ce qui concerne les préjudices de Mmes * : le préjudice moral est évalué à la somme de 9 000 euros chacune.


[bookmark: _Hlk226739636]Par un mémoire, enregistré le 26 janvier 2024, la caisse primaire d'assurance maladie de la Loire demande au tribunal :

1°) de condamner le centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne à lui rembourser la somme de 446 009,55 euros au titre de ses débours ;

2°) de condamner le centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne à lui verser la somme de 1 191 euros au titre de l’indemnité forfaitaire de gestion ;
 
3°) de condamner le centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne aux entiers dépens.

Elle soutient que ses débours sont entièrement imputables aux fautes commises par le centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne.


Par des mémoires en défense, enregistrés les 26 mars 2024 et 11 juin 2024, le centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne, représenté par la Selarl Rebaud Avocat (Me Rebaud), conclut au rejet de la demande d’expertise présentée par les requérants, à la réduction des prétentions indemnitaires des parties et à la réduction des sommes demandées par les requérants au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

Il soutient que :
– l’absence de réalisation d’un scanner et de mise en place d’une antibiothérapie le 30 août 2013 n’ont pas fait perdre à M. * une chance d’éviter les conséquences neurologiques qu’il a présentées ;
– le geste chirurgical incomplet réalisé le 4 septembre 2013, dont le caractère fautif n’est pas contesté, a, en revanche, fait perdre à l’intéressé une chance d’échapper à ces conséquences, qui doit, conformément au rapport d’expertise, être fixée à 30% ; il n’y a pas lieu d’organiser une nouvelle expertise sur ce point ;
– en ce qui concerne les préjudices de M. * : les frais d’assistance par une tierce personne avant la consolidation pourront être indemnisés à hauteur de la somme de 20 548,26 euros ; les frais d’assistance à expertise pourront être indemnisés à hauteur de la somme de 3 250 euros, les frais d’assistance par une tierce personne après la consolidation pourront être indemnisés, pour les arrérages échus au 30 avril 2024, à hauteur de la somme de 63 792,50 euros et, pour les arrérages futurs, par l’allocation d’une rente annuelle d’un montant de 8 650,50 euros ou, à défaut, d’un capital d’un montant de 482 005,86 euros, le préjudice scolaire et de formation pourra être indemnisé à hauteur de la somme de 6 000 euros et les pertes de gains professionnels futurs pourront être indemnisées par l’allocation d’une rente annuelle d’un montant de 5 216,40 euros ou, à défaut, d’un capital d’un montant de 208 656 euros, devant être regardé comme réparant également l’incidence professionnelle, qui, à défaut, pourra être indemnisée à hauteur de 15 000 euros ; le déficit fonctionnel temporaire pourra être indemnisé à hauteur de la somme de 3 948 euros, les souffrances endurées pourront être indemnisées à hauteur de la somme de 7 500 euros et le préjudice esthétique temporaire pourra être indemnisé à hauteur de la somme de 900 euros ; le déficit fonctionnel permanent pourra être indemnisé à hauteur de la somme de 75 000 euros, le préjudice esthétique permanent pourra être indemnisé à hauteur de la somme de 600 euros, le préjudice d’établissement pourra être indemnisé à hauteur de la somme de 12 000 euros et le préjudice d’agrément pourra être indemnisé à hauteur de la somme de 4 500 euros ;
– en ce qui concerne les préjudices de M.* : les frais de déplacement invoqués, déjà pris en compte au titre des frais d’assistance par une tierce personne, ne sont pas justifiés ; le préjudice moral, incluant les troubles dans les conditions d’existence, pourra être indemnisé à hauteur de la somme de 12 000 euros chacun ;
– en ce qui concerne les préjudices de M. * : le préjudice moral pourra être indemnisé à hauteur de la somme de 4 500 euros ;
– en ce qui concerne les préjudices de Mmes * : le préjudice moral pourra être indemnisé à hauteur de la somme de 3 000 euros chacune ;
– en ce qui concerne la créance de la caisse primaire d’assurance maladie de la Loire : les experts n’ont pas retenu de dépenses de santé futures ; en tout état de cause, le taux de perte de chance de 30% devra être appliqué aux débours invoqués.

Par une ordonnance du 10 juin 2024, la clôture de l’instruction, initialement fixée au 12 juin 2024, a été reportée au 2 juillet 2024. 

En réponse aux demandes formulées par le tribunal sur le fondement de l’article R. 613‑1‑1 du code de justice administrative, des pièces ont été produites, les 22 et 29 avril 2026, pour les requérants.


Vu les autres pièces du dossier.

Vu :
– le code civil ;
– le code de la santé publique ;
– le code de la sécurité sociale ;
– l’arrêté du 18 décembre 2025 relatif aux montants minimal et maximal de l'indemnité forfaitaire de gestion prévue aux articles L. 376-1 et L. 454-1 du code de la sécurité sociale pour l'année 2026 ;
– le code de justice administrative.


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.

Ont été entendus au cours de l’audience publique :
– le rapport de Mme Gros, première conseillère,
– les conclusions de Mme Le Roux, rapporteure publique,
– les observations de Me Geray, représentant les requérants, et de Me Louveau, substituant Me Rebaud, représentant le centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne.


Considérant ce qui suit :

1. Au cours d’un séjour au Maroc au mois d’août 2013, M. * né le 28 septembre 1999, a présenté une « rougeur sous l’œil droit », traitée par collyre antibiotique. De retour en France, il s’est rendu, le 22 août 2013, à l’hôpital privé de la Loire, où la poursuite du traitement par collyre antibiotique a été préconisée. Sujet à une poussée de fièvre et à des céphalées, M. * a consulté, le 30 août 2013, au centre hospitalier universitaire de Saint‑Etienne. Le médecin qui l’a examiné a conclu à une conjonctivite bactérienne traitée, avec léger œdème persistant, ainsi qu’à un début de sinusite frontale, d’origine vraisemblablement virale, et l’a enjoint à surveiller l’œdème et la température et à reconsulter en cas d’aggravation des symptômes. Après une période de latence de quatre jours, M. * a présenté, le 4 septembre 2013, un déficit fonctionnel du membre inférieur droit. Il a alors, de nouveau, été admis au centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne, où le diagnostic de méningite a été posé. L’angioscanner, réalisé en urgence, ayant mis en évidence une sinusite ethmoïdo-frontale bilatérale aigüe avec empyème frontal gauche, M. * a subi, le jour même, une ethmoïdectomie antérieure bilatérale. Son état s’est toutefois aggravé dans les jours suivants, nécessitant la réalisation, en urgence, d’une craniectomie décompressive avec évacuation, lavage et drainage d’un empyème sous-dural et inter hémisphérique gauche le 6 septembre 2013. Ont été retrouvés, dans les prélèvements otorhinolaryngologiques, un staphylocoque aureus et, dans les prélèvements de l’empyème cérébral et les hémocultures, un streptocoque du groupe milleri. Le 23 octobre 2023, M. * a été adressé au centre des Massues pour sa rééducation. Durant ce séjour, il a, néanmoins, dû être réadmis au centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne du 5 au 26 novembre 2013 pour la mise en place d’une dérivation ventriculo-péritonéale le 8 novembre 2013 et la remise en place du volet crânien le 15 novembre 2013. Le 15 février 2014, l’intéressé a quitté le centre des Massues pour poursuivre sa rééducation au centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne, d’abord en hospitalisation complète du 17 février au 26 juin 2014, puis en hôpital de jour jusqu’au 15 juillet 2014. Le 16 juillet 2014, M. * a subi une ultime intervention chirurgicale pour repositionner le volet crânien. Il a regagné son domicile le 21 juillet suivant.

2. Demeurant atteint de troubles neurologiques et cognitifs, M. * a saisi le juge des référés du tribunal de grande instance de Lyon, qui a, le 31 janvier 2017, ordonné une expertise, confiée aux docteurs Kirstetter et Mifsud. Les experts, qui se sont adjoints les services de deux sapiteurs, le professeur Dubreuil, otorhinolaryngologiste, et le professeur Vighetto, neurologue, ont remis leur rapport le 17 juin 2020. Par le présent recours, M. *, ses parents, son frère, et ses deux sœurs, demandent au tribunal de condamner le centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne à les indemniser des préjudices consécutifs à sa prise en charge au sein de cet établissement. La caisse primaire d’assurance maladie de la Loire sollicite, pour sa part, la condamnation du même établissement public de santé à lui rembourser ses débours. 

Sur la responsabilité du centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne :

3. Aux termes de l’article L. 1142-1 du code de la santé publique : « I. - Hors le cas où leur responsabilité est encourue en raison d'un défaut d'un produit de santé, les professionnels de santé mentionnés à la quatrième partie du présent code, ainsi que tout établissement, service ou organisme dans lesquels sont réalisés des actes individuels de prévention, de diagnostic ou de soins ne sont responsables des conséquences dommageables d'actes de prévention, de diagnostic ou de soins qu'en cas de faute. (…). ».

En ce qui concerne les fautes :

4. Il résulte de l’instruction que lors de la consultation du 30 août 2013 au service des urgences du centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne, M. * a indiqué avoir présenté « il y a 10 jours un œil rouge douloureux avec écoulement ++ ainsi qu’un œdème palpébral depuis son retour du Maroc », et, la veille, un épisode de fièvre, inférieur à 39°, ainsi que des céphalées. L’examen clinique et l’examen neurologique réalisés n’ont pas révélé d’anomalie particulière, et notamment pas de syndrome méningé. S’il a été noté que le requérant présentait toujours un œdème palpébral externe, qualifié de léger, ainsi qu’une douleur à la pression des sinus frontaux, n’ont été constatés ni rhinorrhée purulente, ni exophtalmie, ni troubles de la mobilité oculaire, ni douleurs insomniantes, ni photophobie. Selon la documentation médicale citée par les requérants, un tel tableau ne doit pas nécessairement faire évoquer, chez l’enfant, une ethmoïdite ou une sinusite compliquée, requérant une hospitalisation, la réalisation d’un scanner et la mise en place d’emblée d’une antibiothérapie probabiliste, y compris en présence d’un facteur de risque tel que l’asthme. Si, au stade du pré-rapport d’expertise, le professeur Dubreuil avait retenu une analyse différente, avant de revenir finalement sur ses conclusions dans le rapport définitif au motif que « la symptomatologie n’était pas nette », cette seule circonstance n’est pas de nature à caractériser l’existence d’une faute de la part du médecin ayant pris en charge M. *, lequel s’est, au demeurant, conformé au protocole en vigueur au sein du centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne. Par ailleurs, il résulte de l’instruction que consigne a été donnée au patient de surveiller l’œdème palpébral et la température et de reconsulter en cas d’aggravation. Si les requérants soutiennent qu’une réévaluation aurait impérativement dû avoir lieu dans les 24 heures, les recommandations dont ils se prévalent, qui concernent les cas d’ethmoïdite diagnostiquée, ne trouvaient pas à s’appliquer en l’espèce. Les requérants ne sont ainsi pas fondés à soutenir que la prise en charge de M. * le 30 août 2013 serait fautive, ni à se plaindre d’un défaut de surveillance.  

5. En revanche, il résulte de l’instruction que lors de l’intervention du 4 septembre 2013 réalisée au centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne, il n’a pas été procédé au drainage des sinus frontaux avec prélèvement bactériologique, alors qu’un empyème frontal gauche avait été objectivé par l’angioscanner. Ainsi que l’ont retenu les experts, cette omission constitue une faute, qui n’est d’ailleurs pas contestée par le centre hospitalier universitaire de Saint‑Etienne.

En ce qui concerne le lien de causalité :

6. Il résulte de l’instruction que l’exécution incomplète du geste chirurgical lors de l’intervention du 4 septembre 2013 a rendu nécessaire la réalisation d’une craniectomie décompressive le 6 septembre 2013, entièrement imputable à cette faute. L’absence de drainage des sinus frontaux dès le 4 septembre 2013 a également contribué à la majoration de la collection suppurée sous arachnoïdienne, faisant perdre à M. * une chance d’échapper aux séquelles neurologiques qu’il présente, dont l’évaluation, à hauteur de 30%, opérée par le sapiteur n’est pas contestée par le centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne.

7. Il résulte de ce qui précède que le centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne doit être condamné à réparer les conséquences de la faute retenue au point 5, dans la mesure explicitée au point 6, sans qu’il soit besoin d’ordonner une expertise avant dire droit.

Sur les préjudices de M. * :

8. Il résulte de l’instruction, en particulier du rapport d’expertise, et n’est pas contesté, que la consolidation de l’état de santé de M. * est intervenue le 24 mai 2016, date de la dernière imagerie par résonnance magnétique cérébrale, montrant la stabilité des lésions séquellaires frontales gauches.

En ce qui concerne les préjudices à caractère patrimonial :

S’agissant des dépenses de santé :

9. Pour la période allant jusqu’à la consolidation de l’état de santé de M. *, la caisse primaire d’assurance maladie de la Loire justifie, par la production d’une notification définitive des débours et d’une attestation d’imputabilité en date du 26 janvier 2024 suffisamment détaillées, avoir exposé des frais hospitaliers, médicaux, pharmaceutiques, d’appareillage et de transport en lien avec le dommage subi par M. * pour un montant total de 351 770,49 euros. Après application du taux de perte de chance de 30% aux frais non exclusivement liés à la craniectomie réalisée le 6 septembre 2013, conformément à ce qui a été dit au point 6, la créance de la caisse primaire d’assurance maladie de la Loire au titre de cette période s’élève à la somme de 145 687,35 euros.

10. Pour la période allant de la date de consolidation jusqu’au 31 mai 2026, il résulte des mêmes documents que la caisse primaire d’assurance maladie de la Loire justifie avoir exposé des frais médicaux et pharmaceutiques, en lien direct avec le dommage, pour un montant total de 16 085,91 euros. Après application du taux de perte de chance de 30%, la créance de la caisse primaire d’assurance maladie de la Loire au titre de cette période s’élève à la somme de 4 825,77 euros.

11. Pour la période postérieure au 31 mai 2026, il y a lieu, au regard de l’attestation d’imputabilité et de l’attestation de frais futurs produites, de fixer la créance annuelle de la caisse primaire d’assurance maladie de la Loire, imputable à hauteur de 30% à la faute commise par le centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne, à la somme de 509,54 euros ( 1 698,48*0,3 ), dont le remboursement s’opérera sous la forme d’une rente annuelle, revalorisée par application du coefficient mentionné à l’article L. 161-25 du code de la sécurité sociale.

S’agissant des frais d’assistance par une tierce personne :

12. Lorsque le juge administratif indemnise dans le chef de la victime d'un dommage corporel la nécessité de recourir à l'aide d'une tierce personne, il détermine le montant de l'indemnité réparant ce préjudice en fonction des besoins de la victime et des dépenses nécessaires pour y pourvoir. Il doit à cette fin se fonder sur un taux horaire déterminé, au vu des pièces du dossier, par référence, soit au montant des salaires des personnes à employer augmentés des cotisations sociales dues par l'employeur, soit aux tarifs des organismes offrant de telles prestations, en permettant le recours à l'aide professionnelle d'une tierce personne d'un niveau de qualification adéquat et sans être lié par les débours effectifs dont la victime peut justifier. Il n'appartient notamment pas au juge, pour déterminer cette indemnisation, de tenir compte de la circonstance que l'aide a été ou pourrait être apportée par un membre de la famille ou un proche de la victime.

13. En vertu des principes qui régissent l'indemnisation par une personne publique des victimes des dommages dont elle doit répondre, il y a lieu de déduire de l'indemnisation allouée à la victime d'un dommage corporel au titre des frais d'assistance par une tierce personne le montant des prestations dont elle bénéficie par ailleurs et qui ont pour objet la prise en charge de tels frais. Il en est ainsi alors même que les dispositions en vigueur n'ouvrent pas à l'organisme qui sert ces prestations un recours subrogatoire contre l'auteur du dommage. La déduction n'a toutefois pas lieu d'être lorsqu'une disposition particulière permet à l'organisme qui a versé la prestation d'en réclamer le remboursement au bénéficiaire s'il revient à meilleure fortune. Les règles rappelées ci‑avant ne trouvent à s'appliquer que dans la mesure requise pour éviter une double indemnisation de la victime. Par suite, lorsque la personne publique responsable n'est tenue de réparer qu'une fraction du dommage corporel, notamment parce que la faute qui lui est imputable n'a entraîné qu'une perte de chance d'éviter ce dommage, la déduction ne se justifie, le cas échéant, que dans la mesure nécessaire pour éviter que le montant cumulé de l'indemnisation et des prestations excède le montant total des frais d'assistance par une tierce personne.

14. En l’espèce, il résulte de l’instruction, en particulier du rapport d’expertise, que l’état de santé de M. * a nécessité l’assistance d’une tierce personne tous les jours à raison de sept heures par jour, dont trois heures de stimulation, à compter, non pas du 16 juillet 2014, date à laquelle il était toujours hospitalisé, mais du 22 juillet 2014 jusqu’à la date de la consolidation de son état de santé. Depuis la consolidation de son état de santé, et à titre viager, M. * a besoin de l’assistance d’une tierce personne tous les jours à raison de cinq heures par jour, comprenant une heure d’aide personnelle, deux heures de stimulation et deux heures d’accompagnement.

Quant à la période antérieure au 31 mai 2026 :

15. Il sera fait une juste appréciation du préjudice subi par M. *, en l’indemnisant sur la base d’une année de 412 jours, tenant compte des congés payés et des jours fériés, et d’un taux horaire moyen de rémunération, intégrant les charges patronales et les majorations de rémunération dues les dimanches, fixé à 13,45 euros au titre de la période antérieure à la date de consolidation et à 15 euros au titre de la période allant de la date de consolidation au 31 mai 2026. Ainsi, le préjudice résultant de la nécessité pour l’intéressé de recourir à l’assistance d’une tierce personne doit être évalué à la somme totale de 381 304 euros ( (760*(13,45*7))+(4130* (15*5)) ), ramenée à 114 391,20 euros après application du taux de perte de chance de 30%. Le montant cumulé de cette indemnisation et de l’allocation d’éducation de l’enfant handicapé versée aux parents de M. * pour la période du 1er novembre 2013 au 30 septembre 2019 n’excédant pas le montant total des frais d’assistance par une tierce personne, il n’y a pas lieu de procéder à la déduction de la somme totale de 21 909,26 euros correspondant à cette prestation, alors même que celle-ci ne peut donner lieu à remboursement en cas de retour à meilleure fortune.

Quant à la période postérieure au 31 mai 2026 :

16. S'agissant des préjudices futurs de la victime non couverts par des prestations de sécurité sociale, il appartient au juge de décider si la réparation par le tiers responsable doit prendre la forme du versement d'un capital ou d'une rente selon que l'un ou l'autre de ces modes d'indemnisation assure à la victime, dans les circonstances de l'espèce, la réparation la plus équitable, sans que le choix ne soit subordonné à l'accord du responsable.

17. Pour la période postérieure au 31 mai 2026, il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge du centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne une rente, calculée sur la base du devis fourni par les requérants, évaluant à 4 609 euros par mois, soit 55 308 euros par an, le coût d’une aide professionnelle compte tenu des besoins de M. * rappelés au point 14. Après application du taux de perte de chance de 30%, la rente annuelle mise à la charge de l’hôpital s’élève, ainsi, à la somme de 16 592,40 euros, qui sera revalorisée par application des coefficients prévus à l’article L. 161-25 du code de la sécurité sociale. Devra en être déduit le montant des prestations ayant pour objet la prise en charge de tels frais perçues, le cas échéant, par M. *.

S’agissant du préjudice professionnel et de la part patrimoniale du préjudice d’incidence scolaire et professionnelle :

18. Lorsque la victime se trouve, du fait d'un accident corporel survenu dans son jeune âge, privée de toute possibilité d'accéder dans les conditions usuelles à la scolarité et à une activité professionnelle, la circonstance qu'il n'est pas possible, eu égard à la précocité de l'accident, de déterminer le parcours scolaire et professionnel qui aurait été le sien ne fait pas obstacle à ce que soit réparé le préjudice, qui doit être regardé comme certain, résultant pour elle de la perte des revenus qu'une activité professionnelle lui aurait procurés et de la pension de retraite consécutive, ainsi que ses préjudices d'incidence scolaire et professionnelle.

19. [bookmark: _Hlk230679097]Dans un tel cas, il y a lieu de réparer tant le préjudice professionnel que la part patrimoniale des préjudices d'incidence scolaire et professionnelle par l'octroi à la victime d'une rente de nature à lui procurer, à compter de sa majorité et sa vie durant, un revenu équivalent au salaire médian puis aux pensions de retraite correspondantes. Doivent en être déduits les éventuels revenus d'activité ou pensions de retraite ainsi que, le cas échéant, les sommes perçues au titre de l'allocation aux adultes handicapés, ou au titre de pensions ou de prestations ayant pour objet de compenser la perte de revenus professionnels et de droits à pensions.

20. Il résulte de l’instruction qu’en raison du dommage dont il a été victime à l’âge de 13 ans, M. * n’a pu avoir le parcours scolaire et universitaire escompté et qu’il ne peut prétendre qu’à l’exercice d’un emploi en milieu protégé à temps partiel. Le requérant a, ainsi, été privé d’une chance sérieuse de percevoir le salaire médian durant sa vie professionnelle, puis une pension de retraite correspondante. Dès lors, il y a lieu de réparer tant le préjudice professionnel que la part patrimoniale des préjudices d'incidence scolaire et professionnelle subis par l’intéressé en faisant application des principes rappelés aux points 18 et 19.

Quant à la période antérieure à la date à laquelle M. * atteindra l’âge légal de départ à la retraite : 

21. Pour la période allant de la date de la majorité de M. * à celle à laquelle il atteindra l’âge légal de départ à la retraite, la rente mensuelle doit être fixée sur la base du salaire médian net mensuel de l'année de la majorité de la victime, revalorisé chaque année par application du coefficient mentionné à l'article L. 161-25 du code de la sécurité sociale. 

22. [bookmark: _Hlk230679172]Selon la série chronologique « médiane (D5) du salaire net annuel en équivalent temps plein dans le secteur privé – ensemble des salariés » identifiant 010752342, issue de la base Tous salariés établie par l’Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE), la médiane du salaire net annuel en équivalent temps plein dans le secteur privé en 2017 était de 21 768 euros, soit 1 814 euros par mois. En prenant comme base ce montant, revalorisé chaque année par application du coefficient mentionné à l'article L. 161-25 du code de la sécurité sociale, figurant dans la circulaire « revalorisation » publiée annuellement par la caisse nationale d’assurance vieillesse, le préjudice subi par M. * au titre de la période allant de sa majorité au 31 mai 2026 s’élève à la somme totale de 198 487,99 euros, dont il convient de déduire les revenus, d’un montant total de 26 814,37 euros, perçus par le requérant au titre de la même période. Après application du taux de perte de chance de 30%, le montant de l’indemnité mise à la charge du centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne pour la période concernée doit, ainsi, être fixé à la somme de 51 502,09 euros.

23. Pour la période allant du 1er juin 2026 à la date à laquelle M. * atteindra l’âge légal de départ à la retraite, la rente mensuelle mise à la charge du centre hospitalier universitaire de Saint‑Etienne doit être fixée sur la base du salaire médian net mensuel de 2017 revalorisé au 1er janvier 2026, soit 2 062,04 euros. Ce montant devra être revalorisé chaque année par application du coefficient mentionné à l’article L. 161-25 du code de la sécurité sociale, cité au point 22. Devront en être déduits les revenus que le requérant a une chance sérieuse de percevoir, lesquels peuvent, au vu de l’instruction, être évalués à un quart du salaire minimum interprofessionnel de croissance, ainsi que, le cas échéant, les sommes perçues au titre de l'allocation aux adultes handicapés, ou au titre de pensions ou de prestations ayant pour objet de compenser la perte de revenus professionnels, avant application du taux de perte de chance de 30%.

Quant à la période postérieure à la date à laquelle M. * aura atteint l’âge légal de départ à la retraite :

24. Pour la période postérieure à la date à laquelle M. * aura atteint l’âge légal de départ à la retraite, il y a lieu de condamner le centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne à lui verser une rente mensuelle, calculée sur la base de la pension de retraite médiane nette mensuelle de l’année au cours de laquelle cet âge aura été atteint, issue de l’enquête annuelle revenus fiscaux et sociaux (ERFS) établie par l’INSEE, revalorisée chaque année par application du coefficient mentionné à l’article L. 161-25 du code de la sécurité sociale, cité au point 22. Devront en être déduits l’éventuelle pension de retraite versée au requérant ainsi que, le cas échéant, les sommes perçues au titre de l'allocation aux adultes handicapés, ou au titre de pensions ou de prestations ayant pour objet de compenser la perte de droits à pensions, avant application du taux de perte de chance de 30%.

S’agissant des frais d’assistance à expertise :

25. [bookmark: _Hlk227571747]Il résulte de l’instruction que M. * a demandé à Mme Vincent-Grangette, neuropsychologue, de réaliser le 6 novembre 2017 une expertise neuropsychologique, présentée dans le cadre des opérations d’expertise, et au docteur Movsessian de l’assister lors des réunions d’expertise des 18 janvier 2018, 31 mai 2018 et 12 novembre 2019. Les honoraires afférents s’élèvent, selon les factures produites, à la somme totale de 3 250 euros, à laquelle il n’y a pas lieu d’appliquer le taux de perte de chance de 30%.

En ce qui concerne les préjudices à caractère extrapatrimonial :

S’agissant du déficit fonctionnel temporaire :

26. Il résulte de l’instruction, en particulier du rapport d’expertise, et n’est pas contesté, qu’en raison du dommage dont il a été victime, M. * a subi un déficit fonctionnel temporaire total pendant les périodes d’hospitalisation, soit du 4 septembre 2013 au 14 février 2014, du 17 février au 27 juin 2014 et du 15 juillet au 21 juillet 2014, et un déficit fonctionnel temporaire de 75% du 15 février au 16 février 2014, du 28 juin au 14 juillet 2014 et du 22 juillet 2014 au 24 mai 2016, imputable à 30% à la faute commise par le centre hospitalier universitaire de Saint‑Etienne, sauf en ce qui concerne l’intervention du 6 septembre 2013, l’hospitalisation du 5 au 26 novembre 2013 et l’hospitalisation du 15 au 21 juillet 2014, entièrement imputables à celle-ci. Il sera fait une juste appréciation du préjudice subi par l’intéressé à ce titre, en l’évaluant à la somme de 4 811,40 euros.

S’agissant des souffrances endurées :

27. Les experts ont évalué les souffrances endurées par M. *, liées aux multiples opérations et hospitalisations dont il a fait l’objet, aux souffrances physiques et psychiques pendant la durée de l’évolution ainsi qu’aux soins de kinésithérapie et d’ergothérapie, à 5 sur une échelle de 1 à 7. Il sera fait une juste appréciation du préjudice subi à ce titre par le requérant en raison de la faute commise par le centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne en l’évaluant à la somme de 6 000 euros, tenant compte du taux de perte de chance de 30%.

S’agissant du préjudice esthétique temporaire :

28. Il résulte de l’instruction, en particulier du rapport d’expertise, et n’est pas contesté, que M. * a subi un préjudice esthétique temporaire lié au volet crânien jusqu’au 26 novembre 2023, évalué à 1 sur une échelle de 1 à 7. Il sera fait une juste appréciation du préjudice subi à ce titre par l’intéressé, entièrement imputable à la faute commise par le centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne, en l’évaluant à la somme de 4 000 euros.

S’agissant de la part personnelle du préjudice d’incidence scolaire et professionnelle :

29. L’indemnisation allouée aux points 21 à 24 n'a pas pour objet de couvrir la part personnelle des préjudices d'incidence scolaire et d'incidence professionnelle, qui doit faire l'objet d'une indemnisation distincte.

30. Il résulte de l’instruction qu’en raison du dommage dont il a été victime, M. * n’a pu poursuivre les études qu’il ambitionnait, que ses perspectives professionnelles sont drastiquement limitées et qu’il est sujet à une fatigabilité et une pénibilité accrues. Il sera fait une juste appréciation de la part personnelle du préjudice scolaire et professionnel subi à ce titre par l’intéressé, en l’évaluant à la somme globale de 50 000 euros, ramenée à 15 000 euros après application du taux de perte de chance de 30%.

S’agissant du déficit fonctionnel permanent :

31. Il résulte de l’instruction, en particulier du rapport d’expertise, que M. * présente un déficit cognitif, caractérisé par des troubles de l’attention et un ralentissement, un déficit sensitivomoteur de l’hémicorps droit, avec notamment un syndrome de « main inutile », et une épilepsie partielle, responsables d’un déficit fonctionnel permanent, que les experts ont fixé à 62%, taux qui n’apparaît pas sous-évalué. Il sera fait une juste appréciation du préjudice subi à ce titre par l’intéressé, âgé de 16 ans à la date de la consolidation de son état de santé, en l’évaluant à la somme de 287 500 euros, ramenée, après application du taux de perte de chance de 30%, à 86 250 euros.

S’agissant du préjudice esthétique permanent :

32. Les experts ont évalué le préjudice esthétique permanent de M. * en lien avec le dommage dont il a été victime à 2 sur une échelle de 1 à 7, au regard de la cicatrice de craniectomie et du discret steppage. Il sera fait une juste appréciation du préjudice subi à ce titre par l’intéressé en l’évaluant à la somme de 1 500 euros, tenant compte du taux de perte de chance de 30%.

S’agissant du préjudice d’établissement :

33. Il résulte de l’instruction, en particulier du rapport d’expertise, et n’est pas contesté, qu’en raison des troubles cognitifs dont il est atteint, M. * subi un préjudice d’établissement. Il sera fait une juste appréciation de ce préjudice, en l’évaluant à la somme de 40 000 euros, ramenée, après application du taux de perte de chance de 30%, à 12 000 euros.

S’agissant du préjudice d’agrément :

34. Il résulte de l’instruction, en particulier du rapport d’expertise, et n’est pas contesté, qu’en raison des séquelles dont il est atteint, M. * ne peut plus s’adonner aux activités de loisir, et notamment sportives, qu’il avait l’habitude de partager avec sa famille et ses amis. Il sera fait une juste appréciation du préjudice subi par l’intéressé à ce titre, en l’évaluant à la somme de 13 500 euros, ramenée, après application du taux de perte de chance de 30%, à 4 050 euros.

35. Il résulte de tout ce qui précède que le centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne doit être condamné à verser à M. * la somme de 302 754,59 euros, une rente annuelle d’un montant de 16 592,40 euros au titre des frais d’assistance par une tierce personne, revalorisée par application du coefficient mentionné à l’article L. 161-25 du code de la sécurité sociale, et une rente mensuelle au titre du préjudice professionnel et de la part patrimoniale de l’incidence scolaire et professionnelle calculée selon les modalités définies aux points 23 et 24, en réparation des préjudices subis. Cet établissement public de santé doit également être condamné à verser à la caisse primaire d’assurance maladie de la Loire la somme de 150 513,12 euros ainsi qu’une rente annuelle d’un montant de 509,54 euros, revalorisée par application du coefficient mentionné à l’article L. 161‑25 du code de la sécurité sociale, au titre de ses débours.


Sur les préjudices des victimes indirectes :

En ce qui concerne les préjudices de M. et Mme * :

36. En premier lieu, les frais que M. et Mme * soutiennent avoir exposés pour accompagner leur fils à ses « rendez-vous médicaux et autres » et sur les trajets scolaires sont inclus dans les frais d’assistance par une tierce personne, d’ores et déjà indemnisés dans le chef de la victime. Si les intéressés indiquent également s’être rendus à son chevet en voiture durant ses diverses hospitalisations, ils n’établissent pas la réalité des dépenses afférentes, dont ils sollicitent le remboursement. Par suite, la demande présentée au titre des frais de déplacement doit être rejetée.

37. En second lieu, il sera fait une juste appréciation du préjudice d’affection et des troubles dans les conditions d’existence subis par M. et Mme * du fait de l’état de santé de leur fils, en les évaluant à la somme globale de 25 000 euros chacun, ramenée, après application du taux de perte de chance de 30%, à 7 500 euros.

En ce qui concerne les préjudices de M. et Mmes *:

38. Il sera fait une juste appréciation du préjudice d’affection subi par M. et Mmes * en raison de l’état de santé de leur frère, en l’évaluant à la somme de 5 000 euros chacun, ramenée, après application du taux de perte de chance de 30%, à 1 500 euros.

39. Il résulte de tout ce qui précède que le centre hospitalier universitaire de Saint‑Etienne doit être condamné à verser à M. et Mme * la somme de 7 500 euros chacun et à M. et Mmes * la somme de 1 500 euros chacun, en réparation des préjudices subis.


Sur l’indemnité forfaitaire de gestion :

40. Aux termes de l’article L. 376-1 du code de la sécurité sociale : « (…) En contrepartie des frais qu'elle engage pour obtenir le remboursement mentionné au troisième alinéa ci-dessus, la caisse d'assurance maladie à laquelle est affilié l'assuré social victime de l'accident recouvre une indemnité forfaitaire à la charge du tiers responsable et au profit de l'organisme national d'assurance maladie. Le montant de cette indemnité est égal au tiers des sommes dont le remboursement a été obtenu (…). ».

41. Aux termes de l’article 1er de l’arrêté 18 décembre 2025 relatif aux montants minimal et maximal de l'indemnité forfaitaire de gestion : « Les montants minimal et maximal de l'indemnité forfaitaire de gestion prévue aux articles L. 376-1 et L. 454-1 du code de la sécurité sociale sont fixés respectivement à 122 € et 1 228 € au titre des remboursements effectués au cours de l'année 2026. ».

42. Eu égard au montant du remboursement auquel la caisse primaire d’assurance de la Loire peut prétendre, il y a lieu de condamner le centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne à lui verser la somme de 1 228 euros au titre de l’indemnité forfaitaire de gestion.


Sur les intérêts et leur capitalisation :

43. Lorsqu'ils ont été demandés, et quelle que soit la date de cette demande, les intérêts moratoires dus en application de l'article 1231-6 du code civil courent à compter de la réception par la partie débitrice de la réclamation de la somme principale. 

44. La capitalisation des intérêts peut être demandée à tout moment devant le juge du fond, même si, à cette date, les intérêts sont dus depuis moins d’une année. En ce cas, cette demande ne prend toutefois effet qu’à la date à laquelle, pour la première fois, les intérêts sont dus pour une année entière. 

45. Les requérants ont droit aux intérêts au taux légal sur les sommes qui leur sont dues à compter du 13 avril 2023, date de réception par le centre hospitalier universitaire de Saint‑Etienne de leur demande indemnitaire préalable. Ils ont demandé la capitalisation des intérêts le 4 août 2023. Il y a lieu de faire droit à cette demande à compter du 13 avril 2024, date à laquelle était due, pour la première fois, une année d’intérêts, ainsi qu’à chaque échéance annuelle à compter de cette date.


Sur les frais liés au litige :

46. La présente instance n’ayant occasionné aucuns dépens, les conclusions des requérants et de la caisse primaire d’assurance maladie de la Loire tendant à ce qu’ils soient mis à la charge du centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne ne peuvent qu’être rejetées.

47. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge du centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne la somme globale de 2 000 euros au titre des frais exposés par les requérants et non compris dans les dépens.




D E C I D E  :



Article 1er : Le centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne est condamné à verser à M. * la somme de 302 754,69 euros (trois cent deux mille sept cent cinquante-quatre euros et soixante-neuf centimes) en réparation des préjudices subis, assortie des intérêts au taux légal à compter du 13 avril 2023. Les intérêts échus à la date du 13 avril 2024 puis à chaque échéance annuelle à compter de cette date seront capitalisés à chacune de ces dates pour produire eux-mêmes intérêts.

Article 2 : Le centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne est condamné à verser à M. * une rente annuelle d’un montant de 16 592,40 euros (seize mille cinq cent quatre‑vingt-douze euros et quarante centimes) au titre des frais d’assistance par une tierce personne, revalorisée par application du coefficient mentionné à l’article L. 161-25 du code de la sécurité sociale, et une rente mensuelle au titre du préjudice professionnel et de la part patrimoniale de l’incidence scolaire et professionnelle calculée selon les modalités définies aux points 23 et 24 du présent jugement.

Article 3 : Le centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne est condamné à verser à la caisse primaire d’assurance maladie la Loire la somme de 150 513,12 euros (cent cinquante mille cinq cent treize euros et douze centimes) en remboursement de ses débours.

Article 4 : Le centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne est condamné à verser à la caisse primaire d’assurance maladie de la Loire une rente annuelle viagère d’un montant de 509,54 euros (cinq cent neuf euros et cinquante-quatre centimes), revalorisée par application du coefficient mentionné à l’article L. 161-25 du code de la sécurité sociale, au titre de ses débours.

Article 5 : Le centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne est condamné à verser à M. et Mme * la somme de 7 500 (sept mille cinq cents) euros chacun et à M. et Mmes * la somme de 1 500 (mille cinq cents) euros chacun, en réparation des préjudices subis, assorties des intérêts au taux légal à compter de 13 avril 2023. Les intérêts échus à la date du 13 avril 2024 puis à chaque échéance annuelle à compter de cette date seront capitalisés à chacune de ces dates pour produire eux-mêmes intérêts.

Article 6 : Le centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne est condamné à verser à la caisse primaire d’assurance maladie de la Loire la somme de 1 228 (mille deux cent vingt-huit) euros au titre de l’indemnité forfaitaire de gestion.

Article 7 : Le centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne versera solidairement aux requérants la somme globale de 2 000 (deux mille) euros en application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

Article 8 : Le surplus des conclusions des parties est rejeté.

Article 9 : Le présent jugement sera notifié à M. *, M. et Mme *, M. et Mmes *, à la caisse primaire d’assurance maladie de la Loire et au centre hospitalier universitaire de Saint‑Etienne.

[bookmark: debdtauddelib][bookmark: findtauddelib][bookmark: debpresidelib][bookmark: finpresidelib]Délibéré après l'audience du 20 mai 2026, à laquelle siégeaient :

Mme Bour, présidente,
Mme Duca, première conseillère,
Mme Gros, première conseillère.

Rendu public par mise à disposition au greffe le 9 juin 2026.
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R. Gros

	

	
[bookmark: finlibpresi]  La présidente,




     A-S. Bour
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C. Touja


La République mande et ordonne à la ministre de la santé, des familles, de l’autonomie et des personnes handicapées en ce qui la concerne ou à tous commissaires de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision.

Pour expédition,
Un greffier,
